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Lors de la séance plénière du mercredi 6 juillet 2016 en présence de la ministre 

Annick Girardin, les membres du CSFPT n’ont pas seulement présenté le 

document « Demain, la fonction publique territoriale ». Ils ont également émis 

un avis sur douze projets de textes réglementaires, dont certains ont fait l’objet 

de débats houleux. 

  

Le 6 juillet, la ministre de la Fonction publique était présente pour la dernière 

séance plénière du conseil supérieur de la fonction publique territoriale (CSFPT) 

avant la trêve estivale, pour la présentation du livre blanc « Demain, la fonction 

publique territoriale ». 

Les membres du CSFPT ont aussi durant cette séance examiné pas moins de 

douze projets de décret. Sur les agents de maîtrise d’abord. La déception est 

grande du côté de la quasi-totalité des organisations syndicales, comme 

pressenti lors de deux réunions préparatoires. 

Pour la première fois depuis la mise en œuvre du texte Parcours professionnels, 

carrières et rémunérations (PPCR), deux syndicats signataires (l’Unsa et la FA 

FPT) ont même voté contre un projet de décret censé l’appliquer. Il faut dire que 

la réforme des filières atypiques n’est pas au rendez-vous, au grand regret de 

certains. 

Réforme « low cost » 

« On nous a présenté une bouillabaisse avec seulement des arrêtes et même 

pas de poissons », illustre le marseillais Patrick Campagnolo (Unsa). Les agents 
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de maîtrise principaux ne vont bénéficier que de cinq points sur quatre ans. « 

Certains agents qui font pourtant de l’encadrement sont bloqués depuis 2009 

sans augmentation de salaires. On nous a présenté une version « low cost » de 

PPCR. La FPT se retrouve une nouvelle fois cantonnée dans une « sous fonction 

publique ». Nous demandions le respect, nous ne l’avons pas eu », tempête le 

représentant. 

Tous les syndicats hormis la CFDT réclamaient le passage en catégorie B de ce 

cadre d’emplois. Sur ce dossier, le gouvernement fait « hors jeu », estime aussi 

la FA FPT. « C’est un vrai loupé. Le gouvernement avait une belle opportunité de 

régler le problème des agents de maîtrise. Le passage en B n’aurait pas 

provoqué d’inversement de la pyramide entre exécutants et encadrants. De 

nombreux employeurs locaux sont pour. C’est incompréhensible », regrette 

Bruno Collignon. 

« Nous préférons permettre aux 65 000 agents de maîtrise d’avoir un 

déroulement de carrière fortement valorisé plutôt qu’un hypothétique passage en 

B qui ne concernerait qu’une partie des agents et n’apporterait rien aux autres, 

sinon rancoeur et frustration », indique pour expliquer sa position atypique la 

CFDT, qui salue « des échelles indiciaires fortement revalorisées qui distinguent 

vraiment l’agent de maîtrise de l’adjoint technique et des durées de carrière pour 

accéder aux grades supérieurs fortement revues à la baisse ». 

La CFDT indique par ailleurs « avoir réclamé l’accès à ce cadre d’emplois 

revalorisé pour les actuels ATTEE et pour les cadres d’emplois fortement 

féminisés, en particulier les Atsem, agents sociaux, auxiliaires de puériculture et 

de soins qui n’ont pas de promotion possible en catégorie B ». 

Reçus-collés : gestion collective 

Les membres du CSFPT ont aussi examiné un projet de décret issu de la loi « 

déontologie » portant sur les reçus collés, qui « permet un retour normal à une 

gestion collective » de ces personnels, salue Jésus de Carlos (CGT). Les 

autorités organisatrices de concours devront organiser des entretiens individuels 

pour les lauréats inscrits sur liste d’aptitude. Le projet de décret prévoit aussi 

des réunions d’information. 

Le projet de décret instaure également des obligations pour les reçus collés qui 

devront informer par écrit les autorités organisatrices de concours en cas de 

recrutement avec le cas échéant, la copie du document officiel attestant de leur 

situation. 

« Il faut que les centres de gestion, qui veulent le monopole de l’organisation 

des concours, jouent leur rôle à 100 % », observe Patrick Campagnolo. 



Décrets CHSCT 

Le CSFPT a également émis un avis sur deux projets de décret attendus depuis 

18 mois. Ils ont trait au temps syndical et de formation pour l’exercice des 

missions des membres des comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de 

travail (CHSCT) ainsi qu’aux modalités du contingent annuel d’autorisations 

d’absence spécifique pour l’exercice de leurs missions. 

Autre sujet : l’impact de la réorganisation de la catégorie C et de la catégorie B 

par le texte PPCR. Ce projet de décret « introduit dans les statuts particuliers la 

référence aux nouvelles échelles de rémunération C1, C2 et C3 et précise les 

nouvelles dénominations des grades correspondants. S’agissant de la catégorie 

B, il prend en compte les nouveaux intitulés des grades en catégorie C pour les 

conditions de la promotion interne dans le cadre d’emplois des rédacteurs 

territoriaux », précise le CSFPT dans son communiqué. 

Médecins et pharmaciens de SPP 

Le CSFPT a également émis un avis défavorable sur un projet de décret portant 

statut particulier du cadre d’emplois des médecins et pharmaciens de sapeurs-

pompiers professionnels, issu de l’application du texte PPCR. Les 2ème et 1ère 

classes sont fusionnées pour être alignées sur le premier grade du cadre 

d’emplois des médecins territoriaux. Le grade intermédiaire est également 

revalorisé pour atteindre la hors-échelle « lettre A ». En outre, un échelon 

spécial est créé au sommet du grade terminal et accessible aux médecins-

chefs des services départementaux d’incendie et de secours classés dans la 

première catégorie. 

La FA FPT précise qu’elle avait déposé des amendements visant à mettre en 

concordance les appellations de grades entre les SPP et les médecins 

territoriaux » et à placer le CNFPT comme organisme référent pour l’organisation 

des concours sur titres, en lieu et place du ministère de l’Intérieur. « Bien que 

refusés par le gouvernement, tous ces amendements ont recueilli un avis 

favorable du CSFPT, y compris au travers du soutien du collège des employeurs 

! Les lignes sont en train de bouger … les SPP seront bientôt des fonctionnaires 

territoriaux à part entière », espère le syndicat. 

Un autre décret portait conséquemment sur l’échelonnement indiciaire 

applicable à ce cadre d’emplois. Et un autre avait pour objectif de fixer les 

modalités d’organisation du concours sur titres avec épreuves pour le 

recrutement de médecins et de pharmaciens de sapeurs-pompiers 

professionnels des Sdis. Il prévoit que le concours sur titres comporte une phase 

d’admissibilité et une phase d’admission consistant en un entretien avec le jury. 



Un dernier texte « pompiers » portait sur l’indemnité de responsabilité des 

sapeurs-pompiers professionnels. Il a reçu un avis défavorable unanime du 

collège des organisations syndicales et doit donc être présenté à nouveau en 

séance plénière du CSFPT. 

Les membres du CSFPT se sont en outre prononcés sur certaines dispositions 

relatives aux personnels de Paris et à l’aménagement métropolitain ainsi que sur 

les modalités de mise en œuvre de la représentation équilibrée au sein du 

conseil sup’ et sur les règles de désignation des suppléants. 

Enfin, Jésus de Carlos a lu devant la ministre un vœu des syndicats réclamant 

des moyens supplémentaires pour le CSFPT et de véritables décharges 

d’activité de service pour ses membres, ainsi qu’une clarification de certaines 

missions. 

La prochaine séance plénière est fixée au mercredi 21 septembre. 

 


